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Lois #224

Guinée
Politique initie cette rubrique de vulgarisation citoyenne de
l’information
juridique intitulée : LOIS 224.

Nul n’est censé ignorer la loi, c’est-à-dire
que nul ne peut se prévaloir de la méconnaissance
des  règles  de  droit  pour  en  rejeter  leur  application.  Ce
principe
juridique essentiel pour
permettre  l’application  de  la  loi  connaît  cependant  des
limitations de fait,
puisque les citoyens ne la connaissent
pas forcément bien ou sont susceptibles de mal l’interpréter.

« Cet
adage
représente en fait une fiction juridique,
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c’est-à-dire un principe dont
on sait la réalisation impossible,
mais  qui  est  nécessaire  au  fonctionnement  de  l’ordre
juridique.  Ici,  la  fiction
est évidente : personne ne peut connaître l’ensemble des lois.
Mais
dans le même temps, cette fiction est éminemment
nécessaire. En effet, si elle
n’existait pas, il suffirait à toute personne poursuivie sur
le fondement d’une
loi d’invoquer (et même de
prouver) son ignorance du texte en cause pour échapper à toute
sanction. On
comprend que les règles perdraient
toute efficacité devant la
facilité  avec  laquelle  on  pourrait  se  soustraire  à  leur
application. »

Extraits de la Constitution du 7 mai 2010

Article 6. L’être humain a droit au libre développement de sa
personnalité. Il a droit la vie et à l’intégrité physique et
morale. Nul ne peut être l’objet de tortures, de peines ou de
traitements cruels, inhumains ou dégradants.
Nul n’est tenu d’exécuter un ordre manifestement illégal.
La loi détermine l’ordre manifestement illégal.
Nul ne peut se prévaloir d’un ordre reçu ou d’une instruction
pour  justifier  des  actes  de  tortures,  de  sévices  ou  de
traitements  cruels,  inhumains  ou  dégradants  commis  dans
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions
Aucune situation d’exception ou d’urgence ne doit justifier
les violations des droits humains.

Article 19. La jeunesse doit être particulièrement protégée



par  l’État  et  les  collectivités  contre  l’exploitation  et
l’abandon  moral,  l’abus  sexuel,  le  trafic  d’enfant  et  la
traite humaine.
Les personnes âgées et les personnes handicapées ont droit à
l’assistance et de la protection de l’État, des collectivités
et de la société.
La  loi  fixe  les  conditions  d’assistance  et  de  protection
auxquelles ont droit les personnes âgées et les personnes
handicapées.

Article  21.  Le  peuple  de  Guinée  détermine  librement  et
souverainement ses institutions et l’organisation économique
et sociale de la Nation.
Il a un droit imprescriptible sur ses richesses. Celles-ci
doivent profiter de manière équitable à tous les Guinéens.
Il a droit à la préservation de son patrimoine, de sa culture
et de son environnement.
Il a le droit de résister à l’oppression.

Article  25.  L’Etat  a  le  devoir  d’assurer  la  diffusion  et
l’enseignement  de  la  Constitution,  de  la  Déclaration
Universelle  des  Droits  de  l’Homme  de  1948,  de  la  Charte
Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples de 1981 ainsi
que de tous les instruments internationaux dûment ratifiés
relatifs aux Droits humains.
L’Etat doit intégrer les droits de la personne humaine dans
les  programmes  d’alphabétisation  et  d’enseignement  aux
différents cycles scolaires et universitaires et dans tous les
programmes  de  formation  des  forces  armées,  des  forces  de
sécurité publique et assimilés.
L’Etat doit également assurer dans les langues nationales par
tous les moyens de communication de masse, en particulier par
la  radiodiffusion  et  la  télévision,  la  diffusion  et
l’enseignement  de  ces  mêmes  droits.


